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Remarque importante 

Le présent compte-rendu ne couvre pas la totalité du processus de concertation du projet Cigéo mais 
est un rapport intermédiaire couvrant la période de novembre 2017, date de nomination des premiers 
garants CNDP, à mai 2020. Il rend compte des concertations menées par le maître d’ouvrage et des 
enseignements lui permettant de définir des options intégrées dans le dossier de demande de 
déclaration d’utilité publique du projet. 
Toutes les illustrations insérées dans le texte sont issues de la documentation de l’ANDRA. 

 

FICHE D’IDENTITÉ DU PROJET  

 
 

• MAÎTRE D’OUVRAGE : 

Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs (ANDRA) 

 

• CONTEXTE : 

Concertation post débat public 

 

• Situation du projet : 

Le projet de stockage « Cigéo » se situe, pour les installations de surface, sur les communes de Bure 

et Mandres-en-Barrois en Meuse et Saudron en Haute-Marne. 

La Zone d’intérêt pour la reconnaissance approfondie (ZIRA) concerne le territoire de 11 communes, 

8 Meusiennes : Bonnet, Bure, Gondrecourt-le-Château, Horville-en-Ornois, Houdelaincourt, 

Mandres-en-Barrois, Saint-Joire et Ribeaucourt ; 3 Haut-Marnaises : Cirfontaines-en-Ornois, 

Guillaumé et Saudron. 

 

• OBJECTIFS : 

Le projet « Cigéo » a pour objet le stockage des déchets radioactifs de haute activité et moyenne 

activité à vie longue en couche géologique à 500 mètres sous le niveau du sol. 

 

• COÛT : 

L’évaluation officielle est aujourd’hui de 25 milliards d’Euros 

 

• CALENDRIER DE MISE EN SERVICE ENVISAGÉE : 

Les autorisations nécessaires pour la création du centre sont essentiellement la déclaration d’utilité 

publique (prévision de dépôt du dossier premier semestre 2020) et le décret d’autorisation de 

création (prévision de dépôt du dossier début 2021 et de fin de l’instruction vers 2025). 

La réalisation du projet débute par une phase industrielle pilote qui devrait commencer, d’après la 

proposition de planning du maître d’ouvrage, dès le décret d’autorisation de création, par les 

travaux préparatoires puis continuer par l’accueil de colis radioactifs après autorisation de mise en 



 

Rapport d’étape/Concertation Cigéo/Mai 2020 6 

 

Commission nationale du débat public - 244 boulevard Saint-Germain - 75007 Paris - France 

T. +33 (0)1 44 49 85 50 - garant@debatpublic.fr - www.debatpublic.fr 

service délivrée par l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN). La phase industrielle pilote prendra fin 

suivant les modalités définies à l’article L542-10-1 du code de l’Environnement (cf annexe 1)  

 

QUELQUES CHIFFRES CLÉS DE LA CONCERTATION  

 

Ces chiffres clés concernent uniquement la période novembre 2017-mai 2020 

 

•  DATES CLÉS : 

o Demande d’organiser une concertation post débat public Cigéo avec garants CNDP :  

Demande du directeur général de l’ANDRA auprès de la CNDP en date du 25 octobre 2017 

o Désignation des garants de la concertation post débat public : 

Décision CNDP du 8 novembre 2017 (Jean-Michel Stievenard et Pierre Guinot-Delery) 

Démission de Pierre Guinot-Delery le 2 mai 2018 

Décision CNDP du 6 juin 2018 (Marie-Line Meaux et Jean-Daniel Vazelle, confirmation de Jean-
Michel Stievenard) 

o Dates de la concertation 

Concertation avec garant CNDP en cours depuis février 2018. Elle a été suspendue entre le 17 
avril 2019 et le 25 septembre 2019 pour ne pas gêner le débat public sur le plan national de 
gestion des matières et des déchets radioactifs (PNGMDR). 

 

• PÉRIMÈTRE DE LA CONCERTATION : 

 

o 12 communes à moins de 10’ en voiture du site du projet, 

o 56 communes à moins de 30’ en voiture 

o 2 départements Meuse et Haute-Marne 

o 1 région 

o La nature du projet et sa place dans le plan national de gestion des matières et des déchets 
radioactifs en font aussi un projet de niveau national.  

  

• ÉVÈNEMENTS PUBLICS :  

o 18 rencontres organisées 

o Environ un millier de participants (présences cumulées) 
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LE CONTEXTE DU PROJET  

Le projet CIGÉO, a une portée nationale, il concerne la gestion des déchets radioactifs de haute activité 
et moyenne activité à vie longue (HA et MA-VL). Il est conduit sous la maîtrise d’ouvrage de l’Agence 
nationale pour la gestion des déchets radioactifs (ANDRA) et se situe dans les départements de Meuse 
et Haute-Marne. 
 

 
 

1. Le projet Cigéo. 

 
La gestion des déchets radioactifs de haute et moyenne activité à vie longue (HA et MA-VL) est assurée 
actuellement par les différents producteurs de déchets et entreposés sur divers sites en France. Le site 
de l’usine ORANO de la Hague entrepose la majorité des déchets de haute activité dans le cadre du 
retraitement des combustibles usés. Les déchets de moyenne activité à vie longue sont stockés sur 
divers lieux de production. Le projet Cigéo consiste à stocker ces déchets de haute activité et moyenne 
activité à vie longue de façon définitive à grande profondeur dans une couche de roche argileuse 
imperméable située en limite des départements de Meuse et Haute-Marne. Les déchets de haute 
activité sont issus du traitement des combustibles usés et les déchets de moyenne activité sont produits 
par l’exploitation des réacteurs et des autres installations. Un laboratoire de recherche souterrain existe 
depuis plus de 20 ans sur le site du projet pour tester différents éléments clés du projet (notamment sur 
le plan géologique). 
Le centre de stockage géologique prévu s’étendra en surface sur le territoire des communes de Bure et 
Mandres-en-Barrois en Meuse et Saudron en Haute-Marne. Toutefois d’autres communes limitrophes 
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sont impactées par les aménagements et notamment Gondrecourt-le-Château, Horville-en-Ornois, 
Cirfontaine-en-Ornois, Guillaumé. 
 
 

 
 
Le projet comprend deux zones de surface distantes d’environ 5 kilomètres. La zone « descenderie » qui 
concernera la réception des colis de déchets, les contrôles, les conditionnements et la descente vers les 
zones de stockage, et la zone « puits » dédiée à la réalisation des travaux et à l’évacuation des effluents 
souterrains. 
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Les volumes de déchets prévus pour être stockés dans Cigéo sont ceux de l’inventaire de référence qui 
évalue la quantité de déchets à 75 000 m3 pour les MA-VL et à 10 000 m3 pour les HA. Les volumes 
définitifs sont pour partie dépendants des évolutions de la politique nucléaire. L’ANDRA évalue 
respectivement à 60 % pour les MA-VL et à 40 % pour les HA les volumes déjà produits et entreposés sur 
les différents sites du pays. 
Compte tenu des éventuelles évolutions de la politique énergétique et/ou industrielle sur un temps 
long, il est également produit un inventaire dit « inventaire de réserve » pour lequel la conception du 
projet Cigéo doit pouvoir permettre ce stockage complémentaire si la décision en était prise. 
 
Si le projet est autorisé, Cigéo commencera par une période de phase pilote industrielle pendant 
laquelle seront mis en place des colis inactifs, puis des déchets de moyenne activité à vie longue et des 
déchets de haute activité modérément thermiques (dit HA0). Si à la suite de cette phase pilote le projet 
est confirmé l’arrivée des colis s’étalera sur une période de plusieurs dizaines d’années, sachant que les 
déchets HA, hors HA0, ne seront pas expédiés vers Cigéo avant 2075. Pour pouvoir être transportés et 
stockés, il faut en effet que leur activité et corollairement leur dégagement thermique aient 
suffisamment décru. 
Un laboratoire de recherche souterrain est installé sur le site de Bure depuis le début des années 2000 
afin d'affiner la connaissance des caractéristiques de la roche hôte, ses capacités à confiner les éléments 
radioactifs et la capacité de réalisation d'ouvrage souterrains au sein de cette roche. 
 

2. Un projet d’une durée de réalisation exceptionnelle. 

 
La réalisation et l’exploitation du projet de stockage géologique des déchets radioactifs de haute 
activité et moyenne activité à vie longue s’étaleront sur une durée supérieure au siècle. Ce projet 
doit, dans le planning actuel de l‘ANDRA, voir un démarrage des travaux de construction vers 2025. 
Il ne peut être autorisé qu’après une série de décisions administratives, utilité publique, 
autorisation de création dont l’instruction des dossiers demande plusieurs années. 
 
L’ANDRA prévoit de déposer la demande d’utilité publique avant la fin du premier semestre 2020 et 
la demande d’autorisation de création début 2021. 
 
Toutes les dates indiquées dans le présent rapport pour la réalisation du projet Cigéo le sont sous 
réserve que ce projet ait obtenu toutes les autorisations requises, et dans les délais aujourd’hui 
estimés. 

 

3. Une pluralité de maîtrise d’ouvrage et d’étapes du projet. 

 
Le projet de stockage des déchets radioactifs de haute activité et moyenne activité à vie longue 
Cigéo nécessite des équipements permettant sa réalisation, aujourd’hui absents du territoire local 
ou insuffisants pour le satisfaire. Il s’agit notamment de l’alimentation en eau, de l’évacuation des 
effluents, de la desserte routière et ferroviaire des sites, de l’énergie électrique et des besoins de 
chaleur. 
 
Si une grande partie de ces équipements sont sous la maîtrise d’ouvrage de l’ANDRA, plusieurs sont 
à réaliser par d’autres maîtres d’ouvrages, syndicats d’alimentation en eau, Réseau de transport 



 

Rapport d’étape/Concertation Cigéo/Mai 2020 10 

 

Commission nationale du débat public - 244 boulevard Saint-Germain - 75007 Paris - France 

T. +33 (0)1 44 49 85 50 - garant@debatpublic.fr - www.debatpublic.fr 

d’électricité (RTE) pour le poste très haute tension (THT), Conseils départementaux pour les voiries 
départementales, SNCF-Réseau pour la voie ferrée, fournisseurs de gaz et de bois etc …  
 
Le projet relève donc d’une série de concertations dépendant de plusieurs maîtrises d’ouvrage. 
 
L’autorisation du projet ne peut être obtenue qu’après une première étape de déclaration d’utilité 
publique et une seconde d’autorisation de création. La première étape de déclaration d’utilité 
publique permet d’activer les demandes d’autorisations de travaux préparatoires (reconnaissance 
archéologique, sondages, défrichement …) et d’engager progressivement les expropriations 
éventuelles nécessaires. L’autorisation de création du projet Cigéo permet de construire l’ouvrage. 
La possibilité de stocker les déchets radioactifs fera l’objet d’une autorisation de mise en service 
délivrée par l’ASN. 
 
Ainsi la concertation post débat public Cigéo présente également diverses phases. 
La phase de concertation actuelle traite de l’insertion environnementale et territoriale de Cigéo à 
travers les ouvrages nécessaires pour la construction de Cigéo, s’il est autorisé. Les éléments issus 
de ces concertations constituent les options de base que l’ANDRA inscrit dans son dossier de 
demande d’utilité publique. Cette concertation se poursuivra au fur et à mesure de l’avancement du 
projet. 
Des concertations préalables sont, ou seront menées, pour les ouvrages sous maîtrise d’ouvrages 
autre que celle de l’Andra.  
 
Une seconde phase de concertation s’intéressera à la conception du stockage, à la phase industrielle 
pilote ainsi qu’à la gouvernance globale du projet. 
 

4. Un long processus de gestation du projet et des premières concertations. 

 
Les études de conception du site de stockage géologique des déchets nucléaires en Meuse/Haute-
Marne sont le résultat d’un long processus ayant donné lieu à des décisions législatives et des 
consultations publiques sous des formes diverses. 
 
Les principales étapes qui conduisent à ce projet sont : 
 

• Loi n0 91-1381 du 30 décembre 1991 relative aux recherches sur la gestion des déchets 
radioactifs dite loi « Bataille » créant un établissement industriel et commercial, l’Agence 
nationale pour la gestion des déchets radioactifs (ANDRA), chargée des opérations à long terme 
des déchets radioactifs. Cette loi demande également à cet établissement d’effectuer toutes 
études nécessaires à la conception, l’implantation et la réalisation des nouveaux centres de 
stockage et la réalisation et l’exploitation de laboratoires souterrains destinés à l’étude des 
formations géologiques profondes. 
 

• En 1998 le gouvernement retient le site de Meuse/Haute-Marne, à la suite des candidatures des 
2 départements, pour implanter un laboratoire souterrain pour l’étude de la faisabilité d’un 
stockage au sein d’une couche d’argilites du Callovo-Oxfordien.  
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• Premier débat public en 2005 sur la gestion des déchets radioactifs qui conduit à la loi de 
programme n0 2006-739 du 28 juin 2006, laquelle retient le stockage réversible profond comme 
solution de référence pour la gestion à long terme des déchets HA et MA-VL. 

 

• Débat public en 2013 sur les esquisses de stockage géologique en Meuse/Haute-Marne, dit 
« projet Cigéo » Les réunions publiques n’ayant pu être tenues, notamment en raison de 
manifestations d’opposition au projet, ce débat public s’est centré sur l’organisation d’un forum 
citoyen, lieu de discussion ouvert à tous, des débats contradictoires interactifs sur internet et 
une conférence de citoyens. 

 

• A la suite de ce débat le parlement a voté la loi 2016-1015 du 25 juillet 2016 précisant les 
modalités de création de Cigéo et de la notion de réversibilité. 

 

4-1. Une première étape de concertation de 2014 à 2017 

 
Conformément à l’article L.121-13-1 du code de l’environnement en vigueur à l‘époque : « le maître 
d’ouvrage informe la Commission nationale du débat public des modalités d’information et de 
participation du public mises en œuvre ainsi que de sa contribution à l’amélioration du projet » pendant 
la phase postérieure au débat public jusqu’à l’enquête publique. 
 

L’ANDRA a produit en octobre 2017 un bilan du dialogue et de la concertation avec la société1 pour la 
période 2014-2016. Les actions que l’Agence a conduit pendant cette période sont surtout des 
démarches d’information et de dialogue à l’échelle nationale et locale. 
 
On peut relever notamment, au plan national, le recours aux réseaux sociaux et à plusieurs sites dédiés, 
la diffusion d’une édition nationale du Journal de l’ANDRA, et diverses manifestations à caractère 
culturel comme un concours de courts métrages ou l’organisation de séminaires.  
Au plan régional et local, l’ANDRA a notamment organisé des journées portes ouvertes et des 
expositions, des visites des galeries souterraines du laboratoire, ainsi que plusieurs rencontres avec les 
élus. 
 
Concomitamment à ces actions généralistes l’ANDRA a lancé en novembre 2014 une démarche de 
concertation avec toutes les parties prenantes locales afin de concevoir les futurs espaces publics de 
Cigéo et les installations d’infrastructures nécessaires au projet (installation terminale embranchée, 
liaison intersites et raccordement électrique). Cette concertation a associé aux agents de l’ANDRA les 
élus, les acteurs associatifs, les professionnels du tourisme et de l’industrie ainsi que des enseignants et 
des riverains. 
 
Cette première phase de concertation a conclu à la poursuite de cette démarche à partir d’options 
d’aménagement résultant des études détaillées. Elle a été conduite directement par l’ANDRA sans 
garants de la concertation.  
 
A la suite de la parution de l’ordonnance 2016-1060 rénovant le cadre juridique de la participation du 
public, l’Agence a souhaité appliquer ces nouvelles modalités. Le 25 octobre 2017 son directeur général 

 
1 Document accessible sur le site de l’ANDRA : https://www.andra.fr/cigeo/les-documents-de-reference 
 

https://www.andra.fr/cigeo/les-documents-de-reference
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a donc demandé à la Commission nationale du débat public la nomination de garants pour la poursuite 
de la concertation. 

 
4-2. La phase actuelle de concertation avec garants CNDP 

 
Dans sa séance du 8 novembre 2017 la CNDP a nommé Pierre Guinot-Delery et Jean-Michel Stievenard 
garants de la concertation pour le projet Cigéo. A la suite de la démission de Pierre Guinot-Delery le 2 
mai 2018 la CNDP a souhaité renforcer l’équipe de garants. Elle a nommé le 6 juin 2018 Marie-Line 
Meaux et Jean-Daniel Vazelle pour rejoindre Jean-Michel Stievenard. 
 
S’agissant d’une concertation post débat public, elle est conduite sous la responsabilité de l’ANDRA, qui 
définit les modalités et le contenu de la concertation. Dans ce cadre, le mandat des  garants devrait aller 
en principe jusqu’à l’enquête publique  de la demande d’autorisation de création. 
 
Le rôle des garants est de s’assurer de la qualité, l'intelligibilité et la sincérité des informations diffusées, 
du contenu et de la qualité des outils d’information et de communication, des caractéristiques et de la 
pertinence des outils d'expression du public, de la possibilité pour le public de poser des questions et 
d'obtenir des réponses appropriées de la part du maître d'ouvrage, ainsi que celle d'exprimer des points 
de vue structurés sur le projet, et que ces points de vue soient pris en compte et discutés. 
 
Les garants font donc régulièrement et systématiquement valoir à l’ANDRA leur point de vue sur les 
modalités de participation du public et le contenu des actions de concertation. En pratique, cela se 
traduit par une intervention en amont de la production des documents destinés au public et de 
l’organisation des réunions de concertation. 
 
A l'issue de la concertation, les garants établissent un rapport comportant une synthèse du déroulement 
de la concertation, des observations et des propositions présentées. Le cas échéant, ils indiquent les 
propositions significatives qu’ils ont faites à l’ANDRA en matière d’organisation de la concertation, et 
que l’Agence n’aurait pas retenues. Le rapport est rendu public sur le site de la CNDP et est joint au 
dossier d'enquête publique.  
Pour cela les garants respectent la charte d’éthique et de déontologie de la Commission nationale du 
débat public. Ils n’ont aucun intérêt à titre personnel à l’opération objet de la concertation et observent 
une attitude de réserve et de neutralité à l’égard du projet. 
 
Les modalités de la concertation sont décrites au chapitre « organisation et déroulement de la 
concertation » 

 

5. Un panorama diversifié d’acteurs et d’instances confronté à la perspective du projet. 

 
La perspective du projet mobilise de nombreux acteurs au niveau national et dans le territoire Meusien 
et Haut-Marnais, quel que soit leur point de vue. 
 
Au niveau national : 

• Par le vote du parlement à différentes étapes législatives. 

• De façon continue par un comité de haut niveau (CHN) présidé par le ministre en personne, se 
réunissant tous les 6 mois avec une régularité non démentie à ce jour. Il est composé des 
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sénateurs et députés, des élus territoriaux, des préfets et administrations locales, des chambres 
consulaires et des opérateurs du nucléaire. Il fait le point des avancées du dossier au niveau 
global, il sert de lieu de discussions entre l’Etat, les départements et leurs élus, parfois d’instance 
de confrontation entre les logiques des différents membres, il valide le projet de développement 
territorial (PDT). Les garants sont systématiquement présents en tant qu’observateurs. 

 
Au niveau local : 

• les diverses administrations régionales et locales des 2 départements : préfectures, DREAL, ARS, 
etc … 

• La région Grand Est, les conseils départementaux, les communautés de communes, les 
communes, 

• Le monde économique, notamment les diverses chambres, de commerce, d’agriculture et 
l’association Energic ST 52/55 réunissant les entreprises et artisans du territoire, 

• Le Comité local d’information et de suivi auprès du laboratoire souterrain de Bure. 
 
Un projet soumis : 

• à l’examen et à l’avis d’instances nombreuses, telles que la Commission nationale d'Evaluation 
des recherches et Etudes relatives à la gestion des matières et des déchets radioactifs (CNE2), 
l’Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire (IRSN), le groupe permanent d’experts pour 
les déchets (GPD) mobilisé par l’ASN, l’Office parlementaire d'évaluation des choix scientifiques 
et technologiques (OPECST), le Haut comité pour la transparence et l’information sur la sécurité 
nucléaire (HCTISN), 

• à instruction et autorisation par l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN) : instruction et avis sur la 
demande d’autorisation de création, prescriptions complémentaires éventuelles, autorisation de 
mise en service. 

  

6. Une concertation à double échelle, très sensible au processus de décision politique sur 
le projet 

 
Le projet de stockage des déchets de haute activité et moyenne activité à vie longue divise la société. La 
gestion de ces déchets fait l’objet de la part d’associations environnementales ou d’organisations non 
gouvernementales de vives critiques. 
 

• 6-1. Le premier point de friction porte sur le lien avec la politique énergétique nationale, puisque 
les déchets radioactifs devant être stockés à Cigéo sont issus de la filière nucléaire française. Les 
opposants à cette politique nationale font de la « sortie du nucléaire » la condition préalable à 
toute discussion sur les filières de gestion des déchets radioactifs, dont le projet Cigéo est 
emblématique pour les déchets de haute activité. 
 
On observe ainsi une sorte d’injonction paradoxale : 

o Il faut arrêter le nucléaire puisqu’on ne peut gérer les déchets qu’il produit, 

o Gérer les déchets est une manière de ne pas se poser la question fondamentale de la 

nécessité d’arrêter le nucléaire 

 
Ainsi le lancement du débat public sur le Vème Plan national de gestion des matières et déchets 
radioactifs (PNGMDR) en début d'année 2019 a conduit la CNDP à faire cesser toute action publique de 
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concertation sur le projet Cigéo durant le débat, pour en faciliter la tenue (alors que l’Andra aurait 
souhaité poursuivre les concertations locales dans la continuité de la dynamique d’échanges et de 
travail déjà engagée). Cela a entraîné le décalage dans le temps de la concertation préalable prévue sur 
l'alimentation en énergie électrique du projet Cigéo, conduite par Réseau de transport d'électricité 
(RTE), pour laquelle la CNDP avait désigné Jean-Michel Stiévenard comme garant CNDP. C’est donc à la 
clôture du débat public PNGMDR, en septembre 2019, que les concertations publiques autour de RTE 
d’une part et de Cigéo d’autre part ont pu reprendre. 
 
Le PNGMDR inclut le projet Cigéo de stockage des déchets radioactifs en couche géologique, aussi il 
était intéressant que les divers thèmes débattus dans le cadre de ce débat public puissent alimenter les 
réflexions en cours sur le projet. Compte tenu de ces enjeux et de leur implication les garants de la 
concertation du projet Cigéo ont été associés à la commission particulière du débat public (CPDP) du 
PNGMDR par décision de la CNDP. Ils y ont pris une part active. 
 

• 6-2. Le second désaccord majeur porte sur le principe du stockage géologique profond par 

rapport à une alternative technologique de séparation/transmutation des éléments radioactifs à 
vie longue présents dans les déchets de haute activité. Le raisonnement des opposants, qui 
prônent cette alternative, est fondé sur l’espoir que la science de l’avenir (même très lointain) 
saura trouver une issue inexistante aujourd’hui, et qu’il convient en conséquence d’entreposer 
dans la très longue durée les déchets concernés dans l’attente d’une nouvelle solution définitive. 

 
En appui de leur argumentaire, ils estiment que le stockage géologique profond est porteur pour les 
populations comme pour l’environnement de risques de longue durée en matière de sûreté et de 
sécurité, que les caractéristiques du projet développé par l’ANDRA ne lèvent pas. Ils contestent aussi les 
principes de conception issus notamment de la loi de 2016 : la réversibilité du projet (qui leur paraît 
illusoire) et sa phase industrielle pilote2. 
 
Le projet est donc rejeté par plusieurs associations environnementales et organisations non 
gouvernementales (ONG) locales et nationales, qui refusent de participer aux concertations en 
considérant qu’il n’est tenu compte ni de leurs attentes ni de leurs critiques. Le contexte récent de 
mesures judiciaires depuis 2018 est également mis en avant pour ce refus persistant. 
 
A l’inverse, de nombreux acteurs locaux (régionaux, départementaux, intercommunaux et communaux), 
qui soulignent les aides financières dont bénéficient déjà en contrepartie les deux départements, 
attendent du projet une revitalisation du territoire, particulièrement sensible dans un secteur perçu 
comme en peine de dynamique économique. Ils affichent également une impatience certaine quant à la 
concrétisation de ces espoirs, la concertation pouvant apparaître comme trop longue en regard du 
déroulement du processus juridique. De ce point de vue, le calendrier du projet, qui s’étale sur plusieurs 
dizaines d’années, paraît à la fois très lointain et trop abstrait en regard des attentes. Enfin, d’autres 
acteurs se positionnent plutôt sur le principe même du stockage géologique profond, considérant 
qu’aucune autre solution viable n’existe actuellement et qu’il n’est pas certain que la science en 
détermine un jour une nouvelle. 
 

 
2 Voir « L’opposition citoyenne au projet Cigéo », sous la direction du professeur Pierre Ginet, ed. L’Harmattan juin 2018, et 

journal InfoBure juillet 2019. 
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Au niveau national, les confrontations de point de vue se sont notamment exprimées dans les cahiers 
d’acteurs qui ont accompagné les deux débats publics de 2013 (sur le projet) et de 2019 (sur le plan 
national de gestion), ainsi que lors des débats proprement dits. 
 
Au plan local, ces débats se cristallisent parfois sur des objets concrets comme le projet de blanchisserie 
industrielle de Suzannecourt (Haute-Marne) destinée aux vêtements de protection du secteur nucléaire, 
« laverie nucléaire » participant pour les uns de la construction d’une « poubelle nucléaire » et de la 
nucléarisation du territoire, alors que les autres font valoir une nouvelle activité susceptible de 
développer emplois et retombées économiques, soit directement soit indirectement. 
 
Récemment (octobre 2019), l’ensemble des partenaires locaux ont signé avec l’État un projet de 
développement territorial qui prend appui sur le projet et vise à faciliter la dynamique attendue. 
 
Il résulte de cet ensemble d’éléments que la concertation sur le projet Cigéo doit être menée à une 
double échelle :  
 

• Nationale, parce que le projet est fortement lié aux enjeux de la politique nucléaire, mais aussi 

parce que la nature du projet, ses caractéristiques et ses risques ne peuvent pas être évalués à la 

seule échelle locale puisqu’il s’agit de l’unique solution de référence retenue par la France, 

 

• Locale en parallèle, parce que le territoire sera confronté à des bouleversements si le projet est 
mis en œuvre, et obtenir des réponses face à ses interrogations sur les conséquences en matière 
de sûreté, de santé, de rejets dans les cours d’eau, de modification de la nature des sols, de la 
pérennité du stockage des déchets et plus prosaïquement sur l’évolution du foncier, de 
l’immobilier, de l’emploi local et de l’impact du projet sur l’image du territoire. 

 

DISPOSITIF DE GARANTIE DE LA CONCERTATION DE 1ERE PHASE 

1. L’activité des garants. 

1-1. Envers les acteurs locaux et nationaux concernés par le projet 

Dès leur nomination, après avoir rencontré le maître d’ouvrage pour connaître le projet et les modalités 
de concertation envisagées, les garants ont entrepris une série de consultations : préfet de la Meuse 
(préfet coordonnateur), préfet de la Haute-Marne, sous-préfet en charge du projet Cigéo au sein de la 
préfecture de la Meuse, maires des communes concernées par le centre de Meuse/Haute-Marne, 
présidents des conseils départementaux, sénateurs et députés, acteurs économiques, comité « Ethique 
et société » auprès de l’ANDRA. 
Ils ont également rencontré le président et le directeur du comité local d’information et de suivi (CLIS) 
du laboratoire de Bure, puis le bureau du comité. Juridiquement lié au laboratoire souterrain 
proprement dit, le CLIS a étendu de fait son importante activité au projet de centre de stockage, et joue 
un rôle tout particulier dans le relais de l’expression publique sur le projet. 
 
Ces rencontres avaient pour objectifs de faire un état des lieux de la perception du projet par les 
interlocuteurs, de déterminer leurs attentes, particulièrement vis-à-vis de la concertation. 
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Dès leur nomination, les garants ont aussi contacté les associations locales opposées au projet Cigéo 
(EODRA3, CEDRA4, Mirabelle5, regroupées dans le collectif Stop-Cigéo…) et rendu une visite à la « maison 
de la résistance » de Bure, qui abrite des opposants au projet. L’EODRA et le CEDRA n’ont pas répondu 
aux demandes, et les militants de la maison de la résistance n’ont pas souhaité dialoguer, estimant que 
les garants ne sont que des substituts du maître d’ouvrage. 
Toutefois les garants ont tenu une réunion de travail avec le bureau du CLIS. A cette occasion ils ont pu 
entendre les militants de ces mêmes associations présentes au sein du CLIS. Un dialogue a pu s’instaurer 
et les associations ont confirmé leur refus de toute forme de participation au projet, d’une part parce 
qu’elles le condamnent et demandent l’arrêt du nucléaire et d’autre part parce qu’elles considèrent 
qu’elles n’ont pas été écoutées et que leurs demandes ont été rejetées dans les suites données aux 
précédents débats publics. Pour elles la concertation est seulement un moyen du maître d’ouvrage pour 
faire accepter le projet, leur participation aurait pour effet de cautionner un simulacre de concertation. 
 
Au total, dans le premier mois de la mission, les garants ont rencontré une cinquantaine d’acteurs. 

1-2. Les conférences Grand Est des opposants au projet Cigéo 

Les associations locales ont également refusé de participer au débat public sur le PNGMDR, et l’ont 
exprimé lors d’une rencontre au CLIS de Bure avec la présidente de la commission particulière chargée 
de l’organiser, rencontre à laquelle les garants ont participé. 
 
Le collectif Stop-Cigéo a organisé un « contre débat » en région Grand-Est tout au long des mois de 
janvier à avril 2019. Une trentaine de rencontres a été programmée dans des lieux divers sur des thèmes 
particuliers. Un extrait des thèmes et lieux des conférences figure en annexe. 
 
Afin de mieux connaître les revendications des associations les garants ont assisté à plusieurs de ces 
conférences : 

• Les transports de Cigéo, un train peut en cacher un autre 

• Cigéo, un projet à très haute tension 

• Cigéo, chronique d’un échec annoncé 

• La fabrique du consentement 

• Tout ce que vous avez envie de savoir sans oser le demander 

• Stocamine : Cachez ces déchets que nous ne saurions voir ! 

• Cigéo :de générations futures à civilisations futures, la question de la mémoire 

• Sortir du nucléaire en 10 ans sans Cigéo, c’est possible 
 
Les garants avaient fait connaître aux responsables des associations qu’ils souhaitaient participer à 
certaines conférences, ce qui n’a posé aucun problème au cours des rencontres. Les sujets développés 
étaient documentés, mais l’on peut regretter que l’organisation n’ait pas fait appel à des 
présentations contradictoires. Les réunions étaient parfois enregistrées mais à notre connaissance n'ont 
pas fait l’objet de compte rendus publics. 
 
Une nouvelle phase de conférences-sensibilisation devrait s’ouvrir en 2020. 

 
3 EODRA : élu.e.s contre l’enfouissement 
4 CEDRA : collectifs contre l’enfouissement des déchets radioactifs 
5 Mirabelle LNE : association Lorraine Nature Environnement affiliée à la Fédération Nature Environnement 
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1-3. Le comité Ethique et Société de l’Andra 

L’ANDRA a mis en place un comité « éthique et société » dont le rôle est de l’éclairer sur la prise en 

compte des enjeux sociétaux dans ses activités, faire progresser, donner des avis et évaluer l'Agence 

notamment sur sa prise en compte effective des enjeux éthiques, citoyens et sociétaux. 

Les garants ont rencontré à plusieurs reprises le comité « éthique et société » afin d’échanger sur la 

concertation en cours et les orientations et inflexions qui peuvent être données pour davantage prendre en 

compte les dimensions de sciences humaines dans un projet qui est abordé souvent sur un plan technique. 

 

2. Les enseignements des consultations. 

Les premiers enseignements tirés de ces séries de consultations sont les suivants : 

• un projet hors norme par ses dimensions éthiques, temporelles (plus d’un siècle), économiques 
(coût fluctuant suivant les points de vue entre 25 et 50 milliards d’euros), techniques, et sociales 
par les transformations du territoire qu’il implique, 

• un projet débattu depuis les années 90, entraînant un clivage profond et non résolu entre les 
partisans et les opposants au stockage géologique, 

• un projet en plusieurs phases avec des travaux préparatoires (voies routières et ferrées, 
archéologie préventive, sondages, déboisements, etc…..), la conception et la construction du 
centre industriel sur plusieurs dizaines d’années, avec une phase pilote dont le contenu et la 
portée font débat, 

• une concertation qui apparaît nécessaire tout au long des avancées du projet et des divers 
« cliquets » administratifs, déclaration d’utilité publique et demande de création du centre entre 
autres, dans une double optique de continuité de la concertation et de phasage de son 
déroulement,  

• une participation du public souvent limitée aux personnes ou organismes directement concernés 
(élus, propriétaires fonciers, agriculteurs exploitants …),  

• des réunions et rencontres tenues au sein du centre Meuse/Haute-Marne de l’ANDRA, sur les 
communes de Bure et Saudron, dans lequel les règles de sécurité sont contraignantes pour le 
public. 

Sur ce dernier point les garants ont demandé à l’ANDRA, qui l’a accepté, que les réunions de concertation 

se déroulent sauf exception dans un espace ne relevant pas de l’ANDRA. 

 

ORGANISATION ET DÉROULEMENT DE LA CONCERTATION DE 1ÈRE PHASE 

 
La réalisation de Cigéo concerne plusieurs maîtres d’ouvrage en dehors de l’ANDRA, pour l’alimentation 
en eau potable et en énergie électrique, la déviation de routes départementales et la remise en service 
de la voie ferrée existante. Ces maîtres d’ouvrages seront tenus de procéder à des concertations 
préalables compte tenu de la nature des projets.  
La concertation Cigéo conduite par l’ANDRA devra également se poursuivre dans le cadre de la demande 
d’autorisation de création (cf chapitre « point de vue des garants sur les perspectives de poursuite de la 
concertation post débat public ») Le planning suivant indique l’enchaînement prévu de ces 
concertations. 
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Le rapport d’étape concerne les concertations déjà engagées sur l’insertion environnementale et 
territoriale de Cigéo. 

 

1. La feuille de route établie par l’ANDRA 

 

1-1. La concertation sous l’égide des garants 
 
La concertation proposée par l’ANDRA s’organise suivant 3 grands enjeux identifiés : l’insertion 
environnementale et territoriale de Cigéo, la conception du stockage souterrain et la gouvernance de 
Cigéo et de la phase industrielle pilote. 
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Cette feuille de route de la concertation s’est organisée en fonction des différentes étapes nécessaires à 
l’aboutissement du projet. Celui-ci requiert comme il a été dit précédemment une déclaration d’utilité 
publique et une autorisation de création du stockage géologique. 
Aussi dans la période concernée de novembre 2017 à février 2020, pour permettre de proposer dans le 
dossier de demande d’utilité publique des solutions de base, la concertation s’est organisée autour des 
enjeux liés à l’insertion environnementale et territoriale de Cigéo déclinés à travers 4 thématiques : le 
cycle de l’eau, les infrastructures de transport, l’alimentation en énergie de Cigéo et l’aménagement de 
l’espace et le cadre de vie. 
Pour chacune de ces thématiques les principes de concertation mis en œuvre ont été : 

• Réunion publique (sur inscription) de présentation de la thématique, d’échanges avec le public et 
de détermination des suites à donner, 

• Ateliers d’approfondissement de la thématique par travail des participants en petits groupes, 

• Réunions de restitution des travaux avec présentation des solutions de base à inscrire au dossier 
de demande d’utilité publique, 

• Visites de terrain pour les projets d’infrastructures routières et ferroviaires. 
 
Chacune des rencontres a fait l’objet d’une présentation du thème, d’un rendu de l’avancement des 
études faites par l’ANDRA, d’un compte rendu des propos tenus et propositions formulées au cours de 
la rencontre et parfois d’un verbatim. 
Tous les documents ont été mis en consultation libre sur le site de l’ANDRA. 
 
Les modalités de la concertation sont définies par l’ANDRA. Le directeur général de l’ANDRA s’implique 
personnellement dans la définition des démarches de concertation. 
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La présentation et le suivi des actions de concertation est réalisé localement lors de rencontres 
dénommées « Partage de la feuille de route » au rythme d’une réunion biannuelle rassemblant les 
diverses parties prenantes, élus, professionnels, administrations…. 
 
A la mise en place de l’équipe de garants (fin 2017 puis mi 2018), l’ANDRA a présenté la feuille de route 
de la concertation qu’elle avait élaborée et commencé à mettre en œuvre. Les garants ont fait valoir 
leur propre point de vue sur les modalités retenues, et la feuille de route s’est progressivement ajustée 
sur ces bases. Les garants assistent à chaque réunion publique dans un positionnement physique qui les 
distingue de l’équipe de l’ANDRA. 
 
Les garants ont constaté qu’au-delà d’une grande connaissance du sujet par ses équipes, somme toute 
normale, l’ANDRA manifeste le souci d’écouter et d’entendre l’expression du public. Ils ont toutefois 
demandé que l’ANDRA rende compte précisément de la façon dont les observations ou les 
contestations sont prises en compte dans la fabrication du projet. L’ANDRA a donc procédé à un 
recensement précis des observations et établi un bilan de prise en compte pour chacun des thèmes de 
la concertation. 
 

1-2. Les autres actions de l’ANDRA 
 
L’ANDRA organise également plusieurs actions tournées vers les échanges et l’information, qui ne 
relèvent pas de la concertation à proprement parler mais contribuent à la diffusion d’éléments de 
compréhension du projet. On peut citer à titre d’exemple : 

• une journée d’échanges et de rencontres professionnelles annuelle appelée « Achetons local », 
ciblée vers les entrepreneurs locaux, et qui mobilise notamment l’instance Energic ST 52/55 qui 
réunit tous les professionnels en lien avec la réalisation du projet Cigéo ; 

• les journées portes ouvertes permettant au public de parcourir librement l’Espace technologique 
et de s’informer sur le projet ; 

• la publication du journal de l’ANDRA dans son édition nationale et son édition Meuse/Haute-
Marne ; 

• l’organisation régulière de rencontre avec les élus. 
 
L’ANDRA a par ailleurs initié la création d’un observatoire pérenne de l’environnement (OPE) à proximité 
du laboratoire souterrain. 
Centre de recherche et de conservation sur l’état actuel de l’environnement, avant que les travaux ne 
perturbent l’équilibre constaté, il a vocation à établir une situation exhaustive de référence « en temps 
zéro » et permettre le suivi de cet environnement dans le temps. Il fonctionne en partenariat avec les 
universités et des associations pour le recueil des données et leur suivi. 
 
Enfin, L’ANDRA a fait réaliser au cabinet Explain une enquête sur les éléments d’appréciation de la 
connaissance que les riverains ont du projet et leur positionnement vis-à-vis de Cigeo. 
Cette opération de porte à porte réalisée à 2 reprises en 2017 et 2019 a porté sur 56 communes suivant 
3 périmètres, communes situées à 10 minutes du projet, entre 10 et 25 minutes et au-delà de 25 
minutes. 
Les questions posées concernaient la connaissance du projet Cigéo, les impacts qu’ils présentaient et la 
connaissance de la concertation. 
Environ 5000 foyers ont été concernés. Le profil des répondants est pour 1/3 des 60-74 ans et pour 1/4 
des 45-59 ans avec une proportion de 54% d’hommes. En 2019 74% des sondés ont une connaissance du 
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projet. Les avis favorables restent stables (environ 1/3), 24 % y sont défavorables contre 19 % en 2017, 
sans lien direct avec la distance par rapport au projet. Parmi les impacts principaux cités par les sondés, 
3 concernent un impact positif : l’emploi, le dynamisme du territoire et les retombées fiscales et 2 
impacts négatifs concernent les risques pour la santé et les risques d’accident. La moitié des riverains 
n’ont pas d’avis particulier sur la forme que doit prendre la concertation, les réunions publiques restent 
la forme la plus attendue. 
 
Les garants sont avertis et consultés sur les différentes actions mises en place par l’ANDRA. Ils analysent 
les documents qui seront mis à disposition du public lors des concertations afin qu’ils soient le plus 
compréhensible possible par tous et qu’ils reflètent bien la réalité du projet. Ils participent à toutes les 
réunions et ateliers de concertation. Ils sont également présents aux journées « portes ouvertes » et « 
achetons local », qui permettent des échanges avec la population et les milieux économiques. 
Les garants ont également été consultés sur le questionnaire de l’enquête auprès de la population. 
 

2. Les actions de concertation conduites pour l’insertion environnementale et territoriale 
de Cigéo. 

 
Comme indiqué précédemment cette phase de concertation concerne 4 grandes thématiques : le cycle 
de l’eau, les infrastructures de transport et l’énergie ainsi que l’aménagement de l’espace et le cadre de 
vie dont la concertation vient juste d’être engagée. 
 

2-1. Le cycle de l’eau 
 
Les objectifs de cette concertation sur les rejets d’effluents liquides étaient de détailler le contexte 
environnemental, présenter les systèmes de gestion des eaux et les options de rejets d’effluents liquides 
envisagés par l’Andra ; recueillir les avis, les suggestions et propositions des participants. 
Les différentes options de rejets d’effluents liquides sont en effet susceptibles d’avoir des incidences 
sur la morphologie et le débit des cours d’eau, la biodiversité présente dans et à proximité des cours 
d’eau, le risque d’inondations, le foncier. 
 
Trois rencontres ont été organisées entre le 11 avril 2018 et le 18 juin 2018 permettant le débat avec 
une centaine de personnes, essentiellement des élus et des techniciens, mais aussi des riverains, des 
agriculteurs, des industriels consommateurs d’eau ou des représentants d’intérêts particuliers comme 
les représentants des chasseurs : 

• Réunion de lancement le 11 avril 2018 à laquelle ont participé une trentaine de personnes, 

• Atelier sur le rejet des effluents de la zone puits le 31 mai 2018 avec 45 personnes, 

• Atelier sur le rejet des effluents de la zone descenderie le 18 juin 2018, 
A chaque réunion l’ANDRA a présenté sous forme de diaporama la thématique à débattre et les débats 
ont fait l’objet d’un verbatim et d’un compte rendu pour les séances des 11 avril et 31 mai 2018. 
 
Toutes ces réunions se sont tenues dans l’enceinte de l’espace technologique dans une période où il 
était fait valoir que les conditions de sécurité permettaient difficilement de se passer de cette 
protection. 
 
Les réunions sur le cycle de l’eau ont permis d’analyser les pratiques de l’Andra et sa capacité à engager 
un dialogue équilibré avec ses interlocuteurs. Elle a donné lieu à l’envoi de plusieurs « mémos » de la 
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part des garants visant à rendre ce dialogue plus équilibré et à assurer une meilleure prise de parole du 
public. 
 
En ce qui concerne l’approvisionnement en eau il a été confirmé que l’ANDRA ne créait pas un réseau 
autonome mais au contraire s’insérait dans le dispositif local géré par 2 syndicats des eaux. Cela 
nécessite de la part de ces syndicats une restructuration des réseaux existants en vue de fiabiliser et 
sécuriser la distribution publique des communes concernées. La concertation « aménagement de 
l’espace et cadre de vie » pourra évoquer les options retenues par les syndicats des eaux. 
 
En ce qui concerne le rejet des effluents après leur passage sur le site, les principaux avis et observations 
découlant des débats tiennent pour une préférence de rejet dans les cours d’eaux locaux et non des 
rejets déportés vers les rivières plus éloignées et une forte inquiétude sur les risques d’inondation en 
raison de l’importance des rejets de Cigéo. L’Andra a choisi comme solution de référence soumise à 
l’enquête publique le rejet vers les cours d’eau locaux, en prenant en compte la qualité des eaux 
rejetées et ainsi recyclées. 
L’utilisation des eaux épurées pour l’irrigation des terres agricoles à vocation alimentaire n’est pas 
retenue. Cette option pourrait évoluer sous réserve d’une étude détaillée et d’autorisation des services 
de l’Etat, plusieurs participants ayant fait valoir qu’elle pouvait être une solution à la limitation de 
l’activité agricole de la zone.  
 

2-2. Les infrastructures de transport 
 
Les infrastructures de transport sont constituées d’une infrastructure routière, la liaison intersites (LIS) 
devant relier les zones descenderie et puits distantes d’environ 5 kilomètres, et de deux infrastructures 
ferroviaires, l’installation terminale embranchée (ITE) de 18 kilomètres et la remise en service de la voie 
SNCF existante entre Nançois-Tronville et Gondrecourt-le-Château. La route départementale 60/960 
devra être déviée car son tracé actuel se trouve en partie sur l’emprise de la zone descenderie. La 
déviation de cette voie est de la maitrise d’ouvrage des conseils départementaux 52 et 55 aussi le tracé 
et les caractéristiques n’entrent pas directement dans la concertation ANDRA. 
 
Le 16 février 2017, avant la nomination des garants, l’ANDRA a organisé une conférence sur les 
infrastructures de transport, réunion d’information générale sur le projet Cigéo auprès des maires 
concernés par la concertation sur ces problématiques, pour leur permettre d'acquérir une meilleure 
vision d'ensemble du projet Cigéo afin de travailler efficacement dans la démarche de concertation 
engagée. 
 
Le 17 avril 2018 une réunion de lancement de la thématique « transports » a rassemblé 46 acteurs du 
territoire, élus, techniciens, représentants d’administration et riverains intéressés. Toutes les 
infrastructures de transport nécessaires au projet ont été évoquées. L’organisation des différentes 
concertations ont été présentées. Un garant de la concertation était présent. 
 

2-2-1 La voie ferrée existante 
 
Cette voie SNCF existante, qui n’est plus utilisée actuellement, doit faire l’objet d’une concertation 
particulière sous l’égide de SNCF-Réseau mais elle ne peut être dissociée de la réflexion sur le transport 
des déchets radioactifs sur le site de Cigéo. La concertation à venir devra donc prendre en compte les 



 

Rapport d’étape/Concertation Cigéo/Mai 2020 23 

 

Commission nationale du débat public - 244 boulevard Saint-Germain - 75007 Paris - France 

T. +33 (0)1 44 49 85 50 - garant@debatpublic.fr - www.debatpublic.fr 

impacts attendus sur l’ensemble des itinéraires de transfert des colis vers Cigéo et pas seulement dans 
les deux départements concernés. 
 
Pour cela l’ANDRA a organisé avec la SNCF une conférence sur le transport des déchets radioactifs le 17 
septembre 2018 à Ligny-en-Barrois à laquelle 120 personnes ont participé. Les différents acteurs 
(ANDRA, ASN, ORANO) ont présenté les besoins du projet, la réglementation relative aux colis et au 
transport de matières radioactives et l’organisation des transports. Un verbatim de cette réunion a été 
fait ainsi qu’un compte rendu. 
 
Pour faire suite aux demandes des garants, ce fut la première rencontre organisée par l’ANDRA hors de 
l’enceinte du Centre Meuse/Haute-Marne. La réunion s’est parfaitement déroulée et a permis de 
montrer que la participation était importante, ce qui n’aurait peut-être pas été le cas si elle s’était tenue 
dans les locaux de l’ANDRA.   
 
Cette conférence avait pour objectif d’informer sur les modalités générales de transport des déchets 
radioactifs de haute activité et de recueillir les premières observations du public. 
Des inquiétudes nombreuses ont été évoquées quant aux risques d’accident, de doses de radioactivité 
émises par les colis transportés compte tenu de la proximité d’habitations le long du réseau SNCF, 
d’utilisation de la voie à d’autres transports. Des réponses ont été apportées par l’ANDRA et les acteurs 
de la gestion des transports présents. 
 
Le thème du transport des colis radioactifs destinés à CIGÉO est à l’évidence un sujet de forte 
préoccupation et d’inquiétude pour le public et les associations. 
 

2-2-2 La liaison intersites 
  
Préalablement à la nomination des garants, l’ANDRA avait organisé le 6 février 2016 une réunion de 
lancement de la thématique transport auprès des 5 maires directement concernés par la liaison 
intersites, afin de leur présenter la problématique de la liaison et d’échanger sur la démarche de 
concertation à adopter pour ce sujet ainsi que sur les options de solutions techniques possibles, afin de 
faire émerger les critères prioritaires pour le territoire. 
 

• Un atelier a eu lieu le 29 mars 2018 avec les élus municipaux des communes directement 
concernées pour leur présenter diverses options techniques et recueillir leurs préférences et 
observations. 

• Le 13 juin 2018 un nouvel atelier a réuni les élus municipaux ainsi que les agriculteurs exploitants 
ou propriétaires concernés, sur le tracé affiné de la liaison intersites et sur la quinzaine de points 
d’intersection avec des chemins ruraux ou des routes départementales induits par cette 
installation. Les participants se sont positionnés en faveur de la création d’ouvrages d’art aux 2 
carrefours et ils ont dit ne pas être pas opposés à la création d’une piste cyclable le long de la 
desserte routière. Les participants ont demandé une visite de terrain pour visualiser plus 
précisément les contraintes et l’emprise de la future liaison intersites. 

• Cette visite de terrain a eu lieu le 22 novembre 2018 et il a été présenté le bilan de cette 
concertation sur la liaison intersites. 
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2-2-3 L’installation terminale embranchée 
 
La concertation de l’installation terminale embranchée a eu lieu le 29 mai 2018 sur une journée. 
 
Cette journée avait pour objectif de recueillir les avis et observations du public sur les différentes 
modalités de rétablissements des voies de circulations interrompues par l’ITE (chemins et routes) et sur 
les variantes de tracé de la voie ferrée. Une présentation générale des caractéristiques de l’ITE puis un 
parcours en bus longeant le tracé de l’ITE et prévisualisant les points d’intersections a été organisée en 
matinée. Le temps d’échanges de l’après-midi, sous forme de tables rondes, invitait les participants à 
s’exprimer plus particulièrement sur les options de rétablissement de voies de circulation (voies ferrée 
et routes) proposées par l’Andra. 
 
Des échanges avec les participants, il est ressorti une préférence pour un tracé traversant l’ancienne 
gare de Lunéville-en-Ornois et un rétablissement de la RD 32 sans modification de son tracé. Des 
inquiétudes concernant l’écoulement des eaux et le rétablissement des dessertes des parcelles agricoles 
ont été exprimées. 
 

2-3. L’énergie pour Cigéo 
 
La concertation énergie s’est intéressée essentiellement aux besoins calorifiques d’alimentation de 
Cigéo, les besoins en énergie électrique ont été évoqués mais leur satisfaction fait l’objet de la récente 
concertation particulière conduite sous l’égide de Réseau de Transport d’électricité (RTE) (cf page 28). 
 

• Une conférence de lancement a été organisée le 13 février 2019 à Échenay dont l’objet avait 
pour ambition de partager et d’échanger avec le territoire sur les futurs besoins de chaleur et de 
refroidissement de Cigéo. Le bureau d’étude Egis a présenté, pour le compte de l’Andra, une 
étude d’opportunité sur l’utilisation des différentes énergies alternatives au gaz et 
potentiellement mobilisables pour Cigéo : valorisation de ressources de sites industriels 
proches : solaire, géothermie, bois énergie, méthanisation. 
 
Les premières conclusions de l’étude, enrichies des échanges avec la salle, ont confirmé l’intérêt 
d’explorer trois modes d’approvisionnement : la récupération de chaleur chez un ou plusieurs 
industriels, le bois énergie et la méthanisation selon des proportions à discuter ; les 
autres filières, solaire et géothermie ont été abordées mais présentent plus de fragilité. Compte 
tenu de ces éléments la suite de la concertation a porté sur un approfondissement en ateliers 
des 2 filières évoquées, le bois énergie et la méthanisation. 
 

• L’atelier du 7 mai 2019 a porté sur un approfondissement de la filière bois et de la récupération 
de chaleur sur le territoire. Les échanges ont montré que les acteurs locaux estiment que : 

o les ressources en bois énergie existent et sont très largement disponibles, 
o il convient de privilégier un approvisionnement local, 
o il est intéressant d’étudier le potentiel (en déchets de bois ou en récupération de 

calories) du projet de l’entreprise Carbo France. 
La localisation exacte des chaufferies de Cigéo a également été discutée. 
 

• Le second atelier le 16 mai 2019 a concerné la filière méthanisation-bio gaz. A l’issue des 
échanges, les acteurs locaux estiment que :  
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o le territoire a les ressources pour alimenter une ou plusieurs unités de méthanisation, 
mais il convient de limiter les distances (et les transports) entre sources 
d’approvisionnement et unité(s) de méthanisation. 

o Au regard de la consommation saisonnière de Cigéo, il sera nécessaire de trouver des 
débouchés pour lisser la production (avec une cogénération d’électricité par exemple). 

o Il est intéressant également de travailler sur la transformation des digestats en matière 
valorisable pour en développer un produit commercial (des études sont faites par la 
Chambre d’agriculture de la Meuse à ce sujet). 
La localisation de la ou des unité(s) de méthanisation a également été discutée, tout 
comme les enjeux de canalisation et de transport de gaz. 

 

• A la suite de ces ateliers une réunion de synthèse a été organisée le 6 juin 2019 à Échenay dont 
l’objectif était de présenter les scénarios établis à partir des propositions issues des ateliers et en 
sélectionner deux, afin d’engager les échanges avec la mission Cigéo pour la poursuite des 
études sur leur faisabilité. La majorité des participants ont préféré, sur 4 scénarios présentés, 
celui de la chaufferie centralisée alimentée en biomasse bois avec récupération de chaleur de la 
société Carbo France et d’une chaudière d’appoint gaz sur le site Cigéo. 
Pour conclure l’ANDRA s’est engagé à élaborer des fiches « programme » définissant pour 
chaque scénario préférentiel : un cadre technique, les financements, aides et subventions, les 
acteurs et la gouvernance et le calendrier prévisionnel. Une restitution de ces éléments sera 
organisée ultérieurement. 

 

2-4. L’aménagement de l’espace et le cadre de vie 
 
Une première réunion sur cette thématique a eu lieu le 6 novembre 2019 à Ecurey (commune de 
Montiers-sur-Saulx) pour présenter les réflexions actuelles de l’ANDRA sur 6 sous-thèmes : 
« aménagements paysagers/architecture/urbanisme », « usages des bâtiments et service à la 
population », « le chantier », « incidences à long terme du centre en matière d’environnement », 
« santé et surveillance associée », « les emplois », et « habitat et foncier ». 
 
Le déroulement de cette réunion s’est effectué sur chaque sous-thème en 3 temps. Le premier par un 
jeu de questions afin d’ouvrir le débat, un second par la présentation de l’état des réflexions de l’ANDRA 
sur le thème et enfin par un temps d’échange pour permettre de recueillir les observations et avis afin 
de préparer la suite de la concertation. 
 
Cette rencontre a mobilisé près de 150 personnes et a permis, par l’expression des participants, de 
percevoir leurs préoccupations et de définir quels sous-thèmes il y aurait lieu de concerter en priorité en 
atelier pour approfondir les besoins et attentes. 
L’ANDRA a proposé d’établir un agenda des sous-thèmes à traiter dans les prochains mois. 
 
Une seconde réunion a eu lieu le 17 décembre 2019 au Centre de Meuse/Haute-Marne avec un double 
objectif, construire le programme des ateliers 2020 et compléter les informations transmises lors de la 
réunion de lancement. 
 
Cette séance a réuni une soixantaine de personnes. 
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L’ANDRA a présenté par thématique les objectifs et finalités de la concertation, les modalités proposées, 
la temporalité et demandé aux participants leur avis et remarques sur ces propositions. 
 
Pour répondre aux demandes formulées lors de la réunion de lancement l’ANDRA a poursuivi la 
rencontre par une présentation des incidences environnementales associées au chantier et à 
l’exploitation de Cigéo. Ces incidences environnementales font l’objet de l’étude d’impact qui sera mise 
à disposition du public lors de l’enquête publique sur la demande de déclaration d’utilité publique. Le 
concept « éviter, réduire, compenser » a été décliné sur les divers enjeux environnementaux du 
territoire. Un zoom a été fait sur les incidences radiologiques et sur les mesures et surveillance de 
l’environnement avec une présentation de l’Observatoire pérenne de l’environnement (OPE) mis en 
place en 2007. 
Pour le thème urbanisme, l’ANDRA a fait part de la concertation préalable qui serait conduite par le 
ministère de la transition écologique et solidaire sur la mise en compatibilité des documents 
d’urbanisme avec le projet CIGÉO (concertation qui s’est tenue du 6 janvier au 15 février 2020).   

Le public a pu réagir sur chaque présentation, faire part de ses interrogations et doutes et poser les 
questions qu’il souhaitait. 

Depuis la tenue de cette réunion publique, l’échéancier de concertation envisagé, se trouve aujourd’hui 
décalé. D’une part il a dû tenir compte des 2 concertations préalables concernant l’implantation du 
poste de transformation électrique et la mise en compatibilité des documents d’urbanisme conduites 
par d’autres maîtres d’ouvrage, d’autre part il est aussi contraint par les éléments de niveau national 
que constituent l’agenda des élections municipales et le confinement de la population lié au Coronavirus 
« Covid 19 ». 

Cette concertation devra gérer la difficulté à échanger sur des sujets concernant directement la vie 
quotidienne mais dans un calendrier si étalé qu’il risque d’apparaître au public comme très abstrait, et la 
concertation prématurée. 

 

RÉSULTATS DE LA CONCERTATION  

 
Comme il est dit ci-avant, les objectifs de la concertation étaient : 

• l’information des parties prenantes sur l’avancement des études, 

• le partage et la critique des esquisses de l’avant-projet détaillé,  

• faire émerger les besoins du territoire pour permettre d’inscrire dans le dossier de demande 
d’utilité publique des options techniques largement débattues. 

 
Au cours des réunions de concertation tenues, les garants ont constaté une participation du public 
souvent limitée aux personnes ou organismes directement concernés (élus, propriétaires fonciers, 
agriculteurs exploitants …), des réunions et rencontres tenues au sein du centre Meuse/Haute-Marne 
dans lequel les règles de sécurité sont contraignantes pour le public (inscription préalable notamment). 
Aussi les garants ont demandé à l’ANDRA de privilégier la tenue des réunions de concertation dans des 
endroits plus neutres que le centre Meuse/Haute-Marne, propriété privée de l’ANDRA, sous surveillance 
constante. 
 
Ainsi des réunions ont été organisées hors les murs du centre Meuse/Haute-Marne sous forme de 
conférence pour les transports vers Cigéo à Ligny-en-Barrois, pour le lancement puis le bilan de la 
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concertation sur la thématique « Énergie » à Échenay et pour le lancement de la concertation sur 
l’aménagement et le cadre de vie à Écurey. On a pu constater que la participation était plus importante 
dès lors que les réunions se tiennent dans des endroits plus neutres. Les réunions « ateliers » se sont 
toutefois tenues au centre Meuse/Haute-Marne. 
 
Le public participant est souvent composé d’un noyau d’habitués plutôt favorables, ou en tout cas 
n’exprimant pas une opposition résolue. Les questions manifestent deux grandes préoccupations : les 
conditions concrètes d’inscription du projet dans le territoire local, et les garanties de sécurité pour la 
population et l’environnement.   
 
Les opposants au projet ont récemment fait le choix d’une assistance en petit nombre qui s’est surtout 
manifestée autour du thème sur l’aménagement et le cadre de vie, à la fois en observateurs recueillant 
des informations et en contestataires sur les enjeux du projet global et sa sûreté. Les échanges, parfois 
animés, se sont correctement déroulés. 
 
La concertation sur chaque thème a permis de conduire l’Andra, à partir des observations et 
propositions émergées, à préciser et le cas échéant à modifier les options techniques de base à inclure 
dans son dossier de demande d’utilité publique, et à alimenter les études environnementales. 
 
 A la demande des garants, dans l’esprit des ordonnances de 2016, un bilan détaillé et argumenté de la 
prise en compte ou non des observations et propositions faites dans le cadre de la concertation a été 
élaboré par l’Andra pour les thématiques « transports » (liaison intersites et l’installation terminale 
embranchée), cycle de l’eau et énergie. La concertation en cours « aménagement et cadre de vie » ne 
fait pas l’objet d’un bilan pour l’instant. Le lien pour consulter ou télécharger ces bilans figure en annexe 
du présent rapport et il ne parait pas utile de les décrire en détail dans ce chapitre. 
 
Globalement les options retenues sur les différents thèmes concertés jusqu’à présent prennent 
largement en compte les remarques et suggestions faites au cours des diverses réunions et ateliers :  

• pour le cycle de l’eau, des rejets dans les cours d’eau locaux plutôt que déportés vers les rivières 
Ornain ou Marne, des études à conduire concernant la création d’aménagements 
complémentaires favorisant le ralentissement des eaux lors de fortes précipitations, les 
opportunités de valorisation des sous-produits et déchets issus de l’épuration des eaux, l’emploi 
des eaux pluviales pour l’arrosage, 

• des tracés et rétablissements de voies routières et de dessertes agricoles pour la liaison 
intersites, ainsi que pour l’installation terminale embranchée, 

• pour l’énergie la définition d’une solution de base par la mise en place de chaudières biomasse 
permettant d’utiliser la ressource locale en bois, de chaudières gaz pouvant être alimentées par 
des unités locales de méthanisation et raccordées à un réseau gaz ultérieur, d’un poste de 
raccordement à un réseau de chaleur externe permettant d’utiliser une ou plusieurs sources de 
chaleur extérieures. Deux autres scénarios seront également étudiés : chaufferie centralisée 
extérieure à Cigéo et mise en place d’un réseau gaz pouvant être connecté à des unités de 
méthanisation. 

 
Toutefois toutes ces options, servant de base au dossier de demande d’utilité publique, peuvent encore 
être affinées, le projet en étant uniquement au stade de l’avant-projet détaillé et non des études 
d’exécution. L’information et la présentation de l’avancement des études et des éventuelles 



 

Rapport d’étape/Concertation Cigéo/Mai 2020 28 

 

Commission nationale du débat public - 244 boulevard Saint-Germain - 75007 Paris - France 

T. +33 (0)1 44 49 85 50 - garant@debatpublic.fr - www.debatpublic.fr 

modifications aux options de base doivent pouvoir être mises à disposition et concertées comme cela a 
été pratiqué jusqu’à présent. C’est une recommandation formelle des garants. 
 
Au cours des mois de janvier et février les concertations préalables concernant le poste d’énergie 
électrique et la mise en compatibilité des documents d’urbanisme se sont tenues et ont fait l’objet 
chacune d’un bilan du garant de la concertation. Ces bilans sont consultables sur le site de la 
Commission nationale du débat public (CNDP) mais également sur le site de l’Andra aux concertations 
« Energie » et « Aménagement du territoire et cadre de vie » (Cf annexe 3, même lien que celui des 
autres bilans). 
La demande de mise en compatibilité des documents d’urbanisme fera l’objet d’une mise à enquête 
publique avec celle de la demande d’utilité publique. L’urbanisme est un des thèmes de la concertation 
« aménagement du territoire et cadre de vie » et continuera à être débattu dans ce cadre. 
 
Concernant la concertation préalable RTE ouverte le 13 janvier 2020, clôturée le 13 février 2020, le bilan 
du garant de la concertation a été remis le 13 mars 2020 et RTE a répondu le 13 mai 2020 par un rapport 
sur les enseignements tirés cette concertation. RTE apporte au projet de profondes modifications par 
rapport au projet initial, notamment sur la localisation du poste de transformation électrique 
400 000/90 000 Volts et prend un nombre important d’engagement concernant l’intégration paysagère, 
la localisation des liaisons souterraines, la gestion du foncier agricole, le partage d’études sur le bruit et 
les ondes électromagnétiques, les modalités et durée des travaux et les retombées locales du projet. 
 
Quant à la concertation préalable à la mise en compatibilité des documents d’urbanisme concernés par 
le projet Cigéo, elle a été ouverte le 6 janvier 2020 et clôturée le 14 février 2020. La garante a rendu 
public son bilan de la concertation le 13 mars 2020. En réponse, le ministère de la transition écologique 
et solidaire a publié le 13 mai 2020 les enseignements et les engagements qu’il en tire, notamment pour 
intégrer les demandes du public de clarification et d’explications dans la rédaction finale du dossier de 
mise en compatibilité qui sera déposé par l’ANDRA, veiller à une meilleure maîtrise de l’impact foncier 
du projet, et développer la concertation avec les collectivités locales pour mieux articuler leurs 
stratégies territoriales et les besoins du projet. 
Le ministère demande aussi à l’ANDRA de saisir la concertation en matière d’aménagement et de cadre 
de vie, distincte de la procédure de mise en compatibilité, pour poursuivre les échanges sur l’ensemble 
des sujets relatifs à l’inscription du projet dans le territoire 

 

POINT DE VUE DES GARANTS SUR LES PERSPECTIVES DE POURSUITE DE LA 
CONCERTATION POST DEBAT PUBLIC   

 
La première phase de la concertation post débat public ayant porté sur les thèmes liés à l’utilité publique 
du projet, la seconde devrait concerner les sujets relatifs à la demande d’autorisation de création (DAC) : 
principalement les éléments constitutifs de la conception technique et industrielle, ainsi que les 
modalités de la gouvernance.  
 
La nature du projet, son contexte historique, sa place dans la politique nationale de gestion des déchets 
de haute activité et moyenne activité à vie longue et son impact sur le territoire justifient de porter une 
attention toute particulière aux conditions et aux modalités de la poursuite de la concertation publique.  
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Le projet est aussi hors norme par son horizon de temps (de l’ordre de 150 à 200 ans si on prend comme 
point de départ le dépôt du dossier de DAC) et son coût estimatif (plusieurs dizaines de milliards 
d’euros). Il se conduit de surcroît dans le contexte d’un très fort clivage entre soutiens du projet et 
opposants à sa réalisation, clivage persistant depuis près de 15 ans.  
 
Le 21 février 2020, la ministre de la transition écologique et solidaire et le président de l’Autorité de 
sûreté nucléaire ont publié leur décision sur les suites données au débat public sur le plan national de 
gestion des matières et des déchets radioactifs. L’article 8 stipule notamment que « Le PNGMDR 
définira….. les modalités d’information du public entre deux mises à jour successives du plan directeur 
d’exploitation…, ainsi que les modalités d’association du public aux étapes structurantes de 
développement du projet Cigéo. ». 
 
Cette décision introduit donc le principe d’un processus d’association du public allant au-delà des 
enquêtes publiques qui porteront successivement sur la déclaration d’utilité publique et sur la demande 
d’autorisation de création. 
 
En conséquence, les garants formulent dans ce cadre trois recommandations. 
 

1.  Bâtir la 2ème phase de concertation autour des grandes questions posées par le public 
et les associations. 

 
Soutiens du projet et opposants à sa création ont largement diffusé leurs points de vue dans les cahiers 
d’acteurs des débats publics sur Cigéo et sur le plan national de gestion des matières et déchets 
radioactifs (PNGMDR), dans diverses publications et conférences ainsi que dans les réseaux sociaux. 
 
Indépendamment de la position de chacun sur le principe même d’un stockage géologique profond, on 
peut sommairement classer les questions en 4 catégories : 
 

• la capacité du centre à s’adapter aux évolutions de la politique nucléaire, notamment par 
l’évaluation de la nature et du volume  des déchets ayant vocation à y être admis jusqu’à la fin de 
son exploitation (120 ans) ; 

 

• la sûreté de la conception et de l’exploitation du centre, notamment : la garantie dans toutes les 
hypothèses du confinement des radionucléides sur plusieurs milliers d’années, la politique de 
contrôle des colis durant les phases de réception, de reconditionnement  et de stockage, la 
capacité à les récupérer en cas de défaillance, la maîtrise du risque incendie en souterrain 
profond, la surveillance des installations ; 

 

• la réversibilité effective et non théorique du stockage : fixée par la loi de 2016 à au moins 100 
ans, elle fait polémique en raison d’interprétations différentes du terme, de la confusion avec la 
récupération de colis en situation critique, et plus généralement du lien fait par les opposants 
avec leur espoir d’un changement définitif de mode de gestion si les avancées scientifiques le 
permettent, même dans un avenir lointain ;  

 

• le contenu, la portée et la durée de la phase industrielle pilote qui doit être mise en place au 
début de l’exploitation : cette notion est diversement interprétée, la loi en faisant un instrument 
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d’amélioration du processus après apport, le cas échéant, des correctifs nécessaires, une partie 
des associations et des opposants en attendant un réexamen au fond de l’opportunité même du 
projet. 

 
S’y ajoutent au moins 3 interrogations sur des sujets connexes mais pas secondaires : 

• la sécurité et la sûreté du transport des colis à destination de Cigéo sur l’ensemble des itinéraires 
qui seront concernés, pas seulement les derniers kilomètres  de raccordement; 

 

• l’impact de la construction progressive des installations sur plusieurs dizaines d’années en 
parallèle du démarrage de l’exploitation, et de l’ampleur des changements du site sur l’identité et 
l’avenir du territoire ; 

 

• les risques sanitaires pour la population en cas de défaillance des mesures prises pour la sûreté 
du centre (exposition des riverains, pollution des nappes et/ou de l’air,…). 
 

Sur ce dernier point, il faut noter que le CLIS de Bure a pris l’initiative de lancer une étude sanitaire 
« état zéro » de la population locale, à différentes échelles géographiques, pour disposer d’une base de 
référence lorsqu’il s’agira d’apprécier l’impact sanitaire du futur centre. Cette étude, qui mobilise aussi 
les associations contestataires et à laquelle l’ANDRA contribue, sera un élément important du débat local 
et national. 
 
Enfin, lors du débat public sur le PNGMDR, le public a mis l’accent sur l’enjeu de gouvernance pour la 
société civile :  suivi du projet, contrôle des conditions de sa mise en œuvre, accès à des expertises 
contradictoires. 
 
La seconde phase de concertation post débat public devrait donc être conçue pour apporter à ces sujets 
une réponse appropriée et argumentée, à l’issue du processus d’instruction et en amont de la décision 
attendue sur l’autorisation de création du centre. L’objectivation des raisons pour lesquelles, le cas 
échéant, des éléments issus de la concertation n’auraient pas été pris en compte devrait être un 
impératif pour l’ANDRA et le ministère. 
 
La concertation devrait en outre être conduite à une double échelle :  
- territoriale pour l’ensemble des impacts de la mise en service du centre sur l’espace local, y compris du 
point de vue de la sûreté, 
- et nationale puisque le centre sera, s’il est autorisé, l’unique lieu de stockage à très long terme des 
déchets de haute et moyenne activité à vie longue, directement issus des lieux de production français du 
nucléaire.  
 

2.  Documenter et rassembler les éléments de compréhension des fondements du projet   
 
Le débat public sur le PNGMDR a confirmé que toute évocation du projet réactive une contestation du 
principe du stockage géologique profond.  De toute évidence, le rappel de la légitimation du projet par 
deux lois successives (2006 et 2016) ne suffit pas à clore le débat.  
 
Les raisons précises et argumentées des choix opérés au fil d’un déjà long processus d’étude et 
d’instruction doivent être à ce jour recherchées dans une multitude de documents très techniques (ce 
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qui est compréhensible), dont seules ont la mémoire les personnes présentes depuis longtemps sur le 
sujet, à quelque titre qu’elles s’expriment.   
 
Il apparaît nécessaire d’en établir une synthèse claire et argumentée pour témoigner, à date, des 
hypothèses faites et des choix auxquels elles ont conduit, notamment sur les grandes questions du 
public : la géologie, la sûreté, la sécurité, la maîtrise des différents risques, la gestion du temps long, 
etc … 
 
Cette démarche, qui implique très directement l’ANDRA, gagnerait à être conduite sous l’animation d’un 
organisme ou d’une personne indépendante et dans l’esprit de la clarification des controverses 
techniques engagée par la commission particulière du débat public sur le PNGMDR, dans un souci 
d’équité dans le rappel des divergences et d’objectivation des points d’accord et de désaccord.  
 
Un sort particulier devrait être fait aux questions éthiques, très présentes dans le débat sur Cigéo 
notamment pour ce qui concerne la prise en compte de l’intérêt des générations futures.  
 

3.  Adopter une démarche tenant compte du temps long du projet et des multiples acteurs 
impliqués. 

 
Le dossier de DAC préparé par l’ANDRA serait, dans le calendrier actuel, déposé début 2021. L’instruction 
au fond sera conduite par l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN) avec l’appui de l’Institut de radioprotection 
et de sûreté nucléaire (IRSN) et devrait durer entre 3 et 5 ans avant d’aboutir, si elle est conclusive, au 
décret en Conseil d’État requis pour l’autorisation de création. Le projet initial sera donc régulièrement 
ajusté pour tenir compte des conclusions de l’instruction au fur et à mesure de leur consolidation. 
 
La concertation post débat public devrait en conséquence :   
 

• trouver les modalités adaptées pour que la durée de l’instruction ne se retourne pas contre le 
processus participatif (risque de lassitude, doutes sur l’intérêt de la démarche, distorsion entre le 
moment où une question est posée et celui où elle peut trouver une réponse effective et 
démontrable) ; 

• assurer pour le public la lisibilité et la cohérence de l’ensemble du processus alors que sont 
impliquées plusieurs instances publiques ayant chacune ses propres modes de consultation et de 
concertation. 

 
Sur ce dernier point, notamment, l’instruction du dossier des options de sûreté (DOS) déposé en 2016 
par l’ANDRA apporte un éclairage intéressant :  elle a fait l’objet de deux démarches participatives 
initiées l’une par l’IRSN sous forme d’un groupe d’échanges techniques et l’autre par l’ASN sous forme 
d’une consultation du public par internet. 
 
Ces deux processus participatifs différents mais liés pourraient être utilement reconduits pour 
l’instruction de la DAC. 
 
Il est donc souhaitable que la concertation post débat public sur la conception du centre et sa 
gouvernance s’organise en prenant en considération : 
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• l’écoute et la prise en compte des arguments positifs ou négatifs avancés sur la conception et 
l’exploitation du centre, avec une obligation de motivation des conclusions apportées,  

• les différentes démarches participatives conduites par d’autres acteurs, en visant à la fois la 
lisibilité et l’efficacité globale du processus, 

• la double échelle locale et nationale de l’implication des acteurs de la société civile, avec sans 
doute un public plus large pour l’échelle locale parce que plus directement concerné par les 
divers impacts du projet, et un public davantage composé des grandes associations au plan 
national. 

 
Puisque la concertation intéresse à la fois le national et le local, ses modalités devraient être adaptées en 
conséquence : d’une part envers des acteurs vraisemblablement déjà impliqués dans le processus de 
quelque manière que ce soit (élus, associations, experts…), et d’autre part envers un public sans doute 
plus « profane » sur le plan scientifique mais pas moins conscient des enjeux sociétaux.  
 
Le temps long du projet devrait aussi faire l’objet d’une « mise en compréhension » pratique de son 
calendrier prévisionnel : certaines dates visées par l’ANDRA sont assez proches, d’autres sont très 
éloignées du quotidien du public. 
 
L’ANDRA devrait donc décliner une « boite à outils » de la concertation appropriée, à bâtir en tenant 
compte, notamment, des recommandations en matière de transparence et d’information du HCTISN et 
de l’expérience de la CNDP en matière de concertation. 
 
Il serait enfin souhaitable que des garants CNDP soient associés tout au long du processus, sans limiter 
leur intervention au seul cadre de la concertation post débat public. 
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LISTE DES ANNEXES 

 
1 - Extraits du Code de l’environnement 
2 - Décisions de la CNDP de nomination des garants 
3 - Bilans Andra de la concertation 1ère phase 

• concertation « Cycle de l’eau » 

• concertation « liaison intersites » 

• concertation « installation terminale embranchée » 

• concertation « Énergie » 
4 - Cycle de conférences du contre débat public de la coordination Stop Cigéo 
 
 

ANNEXE 1 

Extraits du Code de l’environnement 

 

Article L.542-10-1 

« Les résultats de la phase industrielle pilote font l'objet d'un rapport de l'Agence nationale pour la 

gestion des déchets radioactifs, d'un avis de la commission mentionnée à l'article L. 542-3, d'un avis de 

l'Autorité de sûreté nucléaire et du recueil de l'avis des collectivités territoriales situées en tout ou 

partie dans une zone de consultation définie par décret. Le rapport de l'Agence nationale pour la gestion 

des déchets radioactifs, accompagné de l'avis de la commission nationale mentionnée au même article 

L. 542-3 et de l'avis de l'Autorité de sûreté nucléaire est transmis à l'Office parlementaire d'évaluation 

des choix scientifiques et technologiques, qui l'évalue et rend compte de ses travaux aux commissions 

compétentes de l'Assemblée nationale et du Sénat ; 

– le Gouvernement présente un projet de loi adaptant les conditions d'exercice de la réversibilité du 

stockage et prenant en compte, le cas échéant, les recommandations de l'Office parlementaire 

d'évaluation des choix scientifiques et technologiques ; 

– l'Autorité de sûreté nucléaire délivre l'autorisation de mise en service complète de l'installation. 

Cette autorisation ne peut être délivrée à un centre de stockage en couche géologique profonde de 

déchets radioactifs ne garantissant pas la réversibilité de ce centre dans les conditions prévues par la 

loi. 

« Les résultats de la phase industrielle pilote font l'objet d'un rapport de l'Agence nationale pour la 

gestion des déchets radioactifs, d'un avis de la commission mentionnée à l'article L. 542-3, d'un avis 

de l'Autorité de sûreté nucléaire et du recueil de l'avis des collectivités territoriales situées en tout 

ou partie dans une zone de consultation définie par décret. Le rapport de l'Agence nationale pour la 

gestion des déchets radioactifs, accompagné de l'avis de la commission nationale mentionnée au 

même article L. 542-3 et de l'avis de l'Autorité de sûreté nucléaire est transmis à l'Office 

parlementaire d'évaluation des choix scientifiques et technologiques, qui l'évalue et rend compte de 

ses travaux aux commissions compétentes de l'Assemblée nationale et du Sénat ; 
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– le Gouvernement présente un projet de loi adaptant les conditions d'exercice de la réversibilité du 

stockage et prenant en compte, le cas échéant, les recommandations de l'Office parlementaire 

d'évaluation des choix scientifiques et technologiques ; 

– l'Autorité de sûreté nucléaire délivre l'autorisation de mise en service complète de l'installation. 

Cette autorisation ne peut être délivrée à un centre de stockage en couche géologique profonde de 

déchets radioactifs ne garantissant pas la réversibilité de ce centre dans les conditions prévues par la 

loi. 

 

ANNEXE 2 

 

Décisions de la CNDP de nomination des garants 

• Les décisions de la CNDP sont sur le site de la CNDP : https://www.debatpublic.fr/rechercher-
document?keywords=cigeo&project_thematic=59&debat=&document_type=12 

 
 

ANNEXE 3 
 
 

Bilans ANDRA de la concertation 1ère phase 

• concertation « Cycle de l’eau » 

• concertation « liaison intersites » 

• concertation « installation terminale embranchée » 

• concertation « Énergie » 
 

La totalité de ces bilans peuvent être téléchargés sur le site de l’ANDRA à l’adresse suivante : 

https://dialogue.andra.fr/participez 

https://www.debatpublic.fr/rechercher-document?keywords=cigeo&project_thematic=59&debat=&document_type=12
https://www.debatpublic.fr/rechercher-document?keywords=cigeo&project_thematic=59&debat=&document_type=12
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ANNEXE 4 : Affiche du cycle de conférences Grand Est Coordination Stop Cigéo 
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